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Résumé : Cet article reconsidère le modèle d’accident unilatéral standard en univers 
probabiliste (hors incertitude radicale). Contrairement à ce dernier, les agents (porteur 
de préjudice et victime) forment des estimations différentes sur la distribution de 
probabilité d’accident et l’évaluation des dommages. En conséquence, le coût social 
d’un accident varie suivant le type de responsabilité civile (invariable dans le modèle 
standard). La correspondance entre les régimes de la responsabilité sans faute et la 
règle de la négligence n’existe plus sauf dans l’hypothèse où le pollueur estime les 
coûts des dommages à un niveau supérieur à celui de la victime.  
 
Summary: This article reconsiders the standard unilateral accident model in a 
probabilistic universe (excluding radical uncertainty). Unlike the latter, the agents 
(injurer and victim) form different estimates probability of accident distribution and 
damage assessment. Consequently, the social cost of an accident varies according to 
the civil liability type (while invariant in the standard model). The correspondence 
between the strict liability regime and the negligence rule no longer exists except in the 
case where the polluter estimates the costs of the damage at a higher level than that of 
the victim. 
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1. Introduction 
 

 

Pour le courant de la « Law and Economics », les modèles d’accident (unilatéral ou 

bilatéral) forment le cadre primordial de l’analyse économique de la responsabilité civile 

délictuelle. Issus des travaux de Coase (1960), Calabresi (1961), Brown (1973), Shavell 

(1980, 1982, 1987), Posner et Landes (1987), ces modèles autorisent à la fois la réparation des 

dommages du fait d’autrui tout en incitant les auteurs de préjudices potentiels à une 

prévention optimale. Ainsi, les régimes de responsabilité civile minimisent l’ensemble des 

coûts d’un accident au sens de Calabresi (1961), c’est-à-dire le coût primaire ou direct lié à un 

préjudice (soit, le coût de la prévention et de l’accident lui-même), le coût des mesures de 

protection et les coûts administratifs des actions en justice. De ce fait, ces modèles permettent 

de choisir le meilleur des régimes de responsabilité qui remplit cette fonction (Dari Mattiacci, 

Parisi (2003)).  

Sur le fondement d’agents neutres vis-à-vis du risque qui maximisent une fonction 

d’espérance d’utilité de Savage, Brown (1973) suivi de Shavell (1980, 1987), Posner et 

Landes (1987) ont conçu un modèle générique, le modèle standard d’accident unilatéral 

(MAS par la suite) qui établit quatre résultats :  

1) Le premier oblige celui qui est à l’origine d’un préjudice de réparer les dommages 

subis par la partie lésée, 

2) Le deuxième incite les agents économiques à instaurer naturellement un niveau de 

prévention suffisant. Le MAS suppose que, sous des hypothèses favorables1, ce 

niveau est optimal socialement. 

3) Le troisième, sous certaines conditions, établit l’équivalence d’un régime de 

responsabilité objective et d’un régime de responsabilité subjective (règle de la 

négligence) (Shavell (1980))2.  

4) Le quatrième résultat est implicite et plaide pour une intervention réduite du 

régulateur qui pourrait instaurer un niveau de sécurité optimal en se bornant à 

mettre en place soit l’une soit l’autre des deux règles de responsabilité évoquée.  

Cependant, les travaux de Bigus (2006) et de Teitelbaum (2007), notamment, ont 

largement remis en cause les fondements du modèle d’accident. Ces modèles critiques 

reposent essentiellement sur la substitution d’un univers d’incertitude radicale à un univers à 

risque probabiliste. Pour ce faire, les auteurs considèrent que les agents sont confrontés à une 
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incertitude de Knight, c’est-à-dire non probabiliste. Ainsi, les agents forment des conjonctures 

sur les résultats de leurs actions car ils peuvent éprouver une aversion/préférence pour les 

situations ambiguës. Tenir compte des croyances des agents face à un univers non-

probabiliste, implique de substituer des fonctions d’utilité fondées sur la théorie de 

l’ambiguïté ou sur des formes sophistiquées d’aversion pour le risque à la fonction d’utilité 

neutre vis-à-vis du risque des agents économiques3. Il s’ensuit que les agents économiques 

n’établissent plus spontanément le niveau de prévention à un niveau socialement optimal et 

que les régimes de responsabilité ne sont plus équivalents entre eux. Cette rupture, incite les 

auteurs à démontrer la supériorité d’un régime de responsabilité sur un autre. 

Le présent papier conserve l’esprit du modèle standard où deux agents représentatifs 

(le pollueur et la victime), neutres au risque, maximisent une fonction d’utilité de Savage. Le 

modèle se différencie de celui-ci par le fait que :  

a) L’évaluation des dommages que peut engendrer une activité à risque ne fait pas 

l’objet d’un consensus entre les diverses parties (les pollueurs potentiels et les 

victimes potentielles).  

b) Chaque partie évalue de façon différente la distribution de probabilité d’un 

accident. 

 Notre contribution s’inscrit dans la tradition des modèles d’externalité bilatérale4 

(MEB) de laquelle est issu le modèle d’accident standard. Ainsi, chaque partie révèle au 

régulateur ses préférences et, ce dernier calcule les valeurs d’équilibre en agrégeant leur 

fonction d’utilité afin de définir la fonction de bien-être social. Il s’agit, pour le MEB, de 

déterminer le volume de pollution de premier rang qui égalise le coût marginal du dommage 

et le bénéfice marginal pour la Société et, pour le MAS, de déterminer le niveau de prévention 

socialement optimal pour le MAS.  

Dans le modèle présenté, les agents (victimes et faiseur de tort) disposent 

d’évaluations propres relatives aux probabilités d’accident et/ou de la valeur du préjudice. Ce 

changement par rapport au MAS modifie considérablement les résultats. Ainsi, désormais, le 

coût social d’un accident dépend du régime de responsabilité instauré alors qu’il est 

indépendant de tout régime dans le MAS.  De ce fait on ne peut plus justifier le recours à un 

régime juridique plutôt qu’à un autre en comparant leur performance économique réciproque. 

En effet, la variabilité du coût social en fonction du régime de responsabilité relativise la 

portée de toute comparaison de régimes, de telle sorte que le MAS ne constitue qu’un cas 

particulier au sein de la problématique qui lui est la plus favorable : celui d’un univers risqué 

et non incertain.  
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Nous appuyons notre approche sur une première section qui présente le modèle 

standard en mettant en exergue les hypothèses implicites et explicites sur lesquelles il est bâti. 

Une deuxième section présente le modèle d’accident avec différenciation des croyances sur 

les dommages et les probabilités d’accident. Une troisième section étudie la spécificité de la 

règle de la négligence. Enfin, une dernière section conclut.  

2. Rappel sur les conditions de construction du modèle d’accident 

unilatéral standard 

Cette section discute du fondement des hypothèses du MAS5. Les deux catégories 

d’agents (pollueur et victime) maximisent une utilité espérée conformément aux théories de la 

décision de Von Neumann et Morgenstern (1944), Savage (1954) ou Anscombe et Aumann 

(1963). Autrement dit, les agents décident dans un incertain risqué, c’est-à-dire qu’ils 

assignent une distribution de probabilité sur un ensemble d’événements possibles et 

choisissent un acte parmi un ensemble d’actes. Celui-ci maximise la valeur d’une fonction 

d’utilité par rapport à cette distribution de probabilité.  
 

2.1 Notations 

On désigne par : 

𝐺𝐺 : les gains attendus par le pollueur du procédé qu’il exploite, cette valeur est une 

constante.  

𝑥𝑥 : l’effort de prévention exprimé sous forme de coût, 𝑥𝑥 ∈ [0,∞[.  

𝑣𝑣,𝑤𝑤 : les niveaux de richesse initiaux, respectivement, du pollueur et de la victime.  

𝐿𝐿(𝑥𝑥) : le niveau des pertes liées à l’occurrence d’un accident. Cette valeur est une 

variable aléatoire dont la densité de probabilité 𝑓𝑓(𝐿𝐿, 𝑥𝑥) dépend du niveau de prévention 𝑥𝑥 et 

est conditionnelle à l’occurrence d’un accident. Cette densité est à valeurs positives sur un 

intervalle[𝑎𝑎, 𝑏𝑏], 0 < 𝑎𝑎 < 𝑏𝑏. Shavell (1987) donne une représentation plus précise en 

distinguant la part de la responsabilité qui conduit à l’indemnisation et le coût du dommage 

qui peuvent ne pas être égaux. Il s’ensuit que les pertes attendues s’expriment comme : 

𝐿𝐿(𝑥𝑥) = 𝑝𝑝(𝑥𝑥)∫ 𝑙𝑙𝑙𝑙(𝑙𝑙, 𝑥𝑥)𝑑𝑑𝑑𝑑𝑏𝑏
𝑎𝑎       (1) 

où 𝑙𝑙 est le montant des pertes conditionnelles à un accident), 𝑝𝑝(𝑥𝑥) la probabilité qu’un 

accident survienne. Celle-ci dépend du niveau d’effort avec, 𝑝𝑝′(𝑥𝑥) < 0 et𝑝𝑝′′(𝑥𝑥) ≥ 0). Comme 

le souligne Shavell (1987, p. 151), le montant des pertes doit être égal au montant de la 

responsabilité. Dans la plupart des modèles d’accident unilatéral, l’évaluation des dommages 
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ex-ante est une connaissance commune partagée entre les parties (victimes et pollueurs), le 

régulateur, voire le tribunal.  

∫ 𝑙𝑙𝑙𝑙(𝑙𝑙, 𝑥𝑥)𝑑𝑑𝑑𝑑𝑏𝑏
𝑎𝑎  est une valeur moyenne, et, dans le modèle standard, sans variation 

d’activité, cette quantité est soit fixe et correspond à une valeur 𝐷𝐷, ou encore, il peut s’agir 

d’une fonction déterministe qui varie en fonction du montant de prévention 𝑥𝑥, 𝑥𝑥 ≥ 0. Dans ce 

qui suit, on posera 𝑝𝑝(𝑥𝑥)𝐷𝐷 ≡  𝐿𝐿(𝑥𝑥) dès lors que l’on substitue 𝑓𝑓(𝑙𝑙) à 𝑓𝑓(𝑙𝑙, 𝑥𝑥). 

Nous pouvons à présent définir les fonctions d’utilité des deux agents représentatifs, le 

pollueur potentiel et la victime. Aux écritures précédentes, nous désignerons par 𝛼𝛼 est la part 

de responsabilité que le pollueur doit légalement assumer, 𝛼𝛼 ∈ [0,1]). 

Soit l’indice d’utilité du pollueur: 𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝛼𝛼𝛼𝛼 − 𝑥𝑥) (où 𝐼𝐼 désigne le pollueur) qui 

correspond à son niveau d’utilité en cas d’accident. Celui-ci doit réparer à concurrence de 𝛼𝛼𝛼𝛼, 

si sa responsabilité est reconnue. Sans accident dans la période, son indice d’utilité est 

𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝑥𝑥) se produit avec une probabilité (1 − 𝑝𝑝(𝑥𝑥)) et, 𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝛼𝛼𝛼𝛼 − 𝑥𝑥) <

𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝑥𝑥).  

Soit l’indice d’utilité 𝑈𝑈𝑉𝑉(𝑤𝑤), de la victime (où 𝑉𝑉 désigne la victime). En l’absence 

d’accident, elle jouit d’un niveau d’utilité procuré par sa richesse initiale, sinon en cas 

d’accident, ce niveau diminue à 𝑈𝑈𝑉𝑉(𝑤𝑤 − (1 − 𝛼𝛼)𝐷𝐷), car si la responsabilité du pollueur est 

limitée, une partie de son préjudice ne sera pas réparé (soit (1 − 𝛼𝛼)𝐷𝐷). La distribution de 

probabilité est la même que pour le pollueur.  

2.2 La détermination du niveau de prévention socialement optimal 

C’est par agrégation des espérances d’utilité des deux catégories d’agents qu’on peut 

définir la fonction d’utilité sociale à partir de laquelle se détermine le niveau de prévention 

social de premier rang. Cette valeur sert de référence au juge lorsqu’il doit déterminer 

l’existence de responsabilité du pollueur et/ou le montant des réparations. Ainsi, pour le 

pollueur, le niveau de son utilité espérée s’établit en : 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 = 𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝛼𝛼𝛼𝛼 − 𝑥𝑥) 𝑝𝑝(𝑥𝑥) + 𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 +  𝐺𝐺 − 𝑥𝑥)�1 − 𝑝𝑝(𝑥𝑥)� = 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 =  𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 +  𝐺𝐺 − 𝑥𝑥) − 𝑝𝑝(𝑥𝑥)[𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 +  𝐺𝐺 − 𝑥𝑥) −𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝑥𝑥 − 𝛼𝛼𝛼𝛼)]  (2) 

De même pour la victime : 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 =  𝑈𝑈𝑉𝑉(𝑤𝑤) − 𝑝𝑝(𝑥𝑥)[𝑈𝑈𝑉𝑉(𝑤𝑤 − (1 − 𝛼𝛼)𝐷𝐷) − 𝑈𝑈𝑉𝑉(𝑤𝑤)]   (3) 

Nous pouvons définir alors le niveau du bien-être social 𝐸𝐸𝐸𝐸(𝑥𝑥) , qui correspond au 

programme de maximisation par rapport à 𝑥𝑥 : 
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 max
𝑥𝑥

𝐸𝐸𝐸𝐸(𝑥𝑥)  = max
𝑥𝑥

{𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 + 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼} = 

 max
𝑥𝑥

{𝑈𝑈𝑉𝑉(𝑤𝑤) + 𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 +  𝐺𝐺 − 𝑥𝑥) − 𝑝𝑝(𝑥𝑥)[𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 +  𝐺𝐺 − 𝛼𝛼𝛼𝛼 − 𝑥𝑥) −𝑈𝑈𝐼𝐼(𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝑥𝑥) + 𝑈𝑈𝑉𝑉(𝑤𝑤 −

(1 − 𝛼𝛼)𝐷𝐷) − 𝑈𝑈𝑉𝑉(𝑤𝑤)]} (4)   

Dans le modèle standard, les agents sont supposés neutres vis-à-vis du risque et le 

modèle se simplifie ainsi en considérant les fonctions d’utilité des deux catégories d’agents : 

- Pour le pollueur : 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 = 𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝑥𝑥 − 𝛼𝛼𝛼𝛼 𝑝𝑝(𝑥𝑥),     (5) 

- Pour la victime : 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 = 𝑤𝑤 − (1 − 𝛼𝛼)𝐷𝐷𝐷𝐷(𝑥𝑥)     (6) 

Ainsi que le programme de maximisation du bien-être social à partir duquel on 

détermine le niveau de prévention optimal pour la société: 

max
𝑥𝑥

𝐸𝐸𝐸𝐸(𝑥𝑥)  = max
𝑥𝑥

{𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 + 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼} = max
𝑥𝑥

{𝑤𝑤 + 𝐺𝐺 − 𝛼𝛼𝛼𝛼 𝑝𝑝(𝑥𝑥) − (1 − 𝛼𝛼)𝐷𝐷𝐷𝐷(𝑥𝑥)} =

𝑤𝑤 + 𝐺𝐺 + 𝑣𝑣 − 𝑥𝑥 − 𝐷𝐷𝐷𝐷(𝑥𝑥)  (7) 

La maximisation de ce programme revient à minimiser le coût social de l’accident, 

soit : 

 min
𝑥𝑥

{𝑥𝑥 + 𝑝𝑝(𝑥𝑥)𝐷𝐷}     (8) 

Avec cette écriture le coût social d’un accident est indépendant du régime de 

responsabilité en vigueur. Ainsi, lorsqu’il n’existe pas de régime de responsabilité pour le 

pollueur (𝛼𝛼 = 0), la réparation incombe aux victimes, et, la fonction d’utilité de chacun 

résulte de la simple agrégation des utilités des deux parties. On retrouve le programme (7) ou 

(8) 6.  

Sous un régime de responsabilité sans faute (𝛼𝛼 = 1), le rôle du tribunal se limite à 

mettre en évidence une relation de causalité entre l’activité du pollueur et l’accident, sans 

rechercher l’existence d’une faute et détermine le montant des dommages. Si, en outre, il est 

de connaissance commune que le tribunal décide que le montant des dommages doit toujours 

être intégralement compensé, les victimes sont assurées que, pour elles, le coût d’un accident 

est nul. Dans ce cas, la fonction d’utilité du pollueur est 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 = 𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝑥𝑥 − 𝐷𝐷 𝑝𝑝(𝑥𝑥) et celle 

de la victime 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 = 𝑤𝑤. Ici, encore, une simple agrégation permet de retrouver la fonction du 

programme (7) ou (8).  

Enfin, dans un régime de responsabilité pour faute (négligence) (indice NR), en cas 

d’accident, le pollueur peut espérer échapper à toute responsabilité s’il peut démontrer au 

tribunal qu’il a apporté le montant de précaution nécessaire. Aussi, si 𝑥𝑥∗ est le niveau de 

prévention requis par le tribunal, le coût attendu pour le pollueur s’écrira : 
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𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼  = �𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝑥𝑥 − 𝐷𝐷 𝑝𝑝(𝑥𝑥), 𝑥𝑥 < 𝑥𝑥∗
𝑣𝑣 − 𝑥𝑥, 𝑥𝑥 ≥ 𝑥𝑥∗      (9) 

 Ainsi, ce sont les victimes qui portent coût espéré du dommage dès lors que et le coût 

social s’exprime comme : 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 = � 𝑤𝑤, 𝑥𝑥 < 𝑥𝑥∗
𝑤𝑤 − 𝐷𝐷 𝑝𝑝(𝑥𝑥), 𝑥𝑥 ≥ 𝑥𝑥∗       (10) 

On en déduit alors le coût social espéré par l’agrégation des coûts attendus des deux 

catégories d’agents sous un régime régi par la faute:  

𝐸𝐸𝐸𝐸𝐸𝐸𝑁𝑁𝑁𝑁 = �
𝑣𝑣 + 𝑤𝑤 − 𝑥𝑥 − 𝐷𝐷 𝑝𝑝(𝑥𝑥), 𝑥𝑥 < 𝑥𝑥∗
𝑣𝑣 + 𝑤𝑤 − 𝑥𝑥 − 𝐷𝐷 𝑝𝑝(𝑥𝑥), 𝑥𝑥 ≥ 𝑥𝑥∗     (11) 

Cette écriture correspond, ici, encore au coût social espéré : 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝐸𝐸 = 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐸𝐸𝑁𝑁𝑁𝑁       (12) 

Ainsi, concernant le modèle d’accident de base, le coût social d’un accident est 

indépendant d’un quelconque régime de responsabilité. Dans tous les cas de figure, il est aisé 

de déterminer le niveau de prévention socialement optimal qui se déduit des conditions du 

premier ordre de (7) ou (8). Il s’agit de déterminer 𝑥𝑥∗, tel que 𝐸𝐸𝑊𝑊′ (𝑥𝑥∗) =  0, 𝑥𝑥∗ ≥ 0 et pour 

cette valeur strictement positive : 

𝑝𝑝′(𝑥𝑥∗ ) =
−1
𝐷𝐷

 

(13) 

La construction définie ci-dessus préside à la détermination du niveau de prévention 

socialement optimal 𝑥𝑥∗. Elle est définie à partir de la somme des préférences individuelles des 

agents représentatifs. Cependant, comme le montre la prochaine section, ce résultat est la 

conséquence d’hypothèses implicites. Ces dernières, une fois relâchées, associent à chaque 

régime de responsabilité un niveau de coût social d’accident spécifique. 

 

3. Régimes de responsabilité et le coût social des accidents : une 
indépendance contestée 

Pour développer notre argument, nous nous référerons au modèle d’externalité 

négative bilatérale (MEB) défini à partir des travaux de Viner (1931), Meade (1952), Baumol 

et Oates (1993). Ce choix s’explique par la similarité de la démarche comparée au MAB 

(Shavell (1982)). En effet, dans ces deux modèles, la détermination des variables 

fondamentales (niveaux de pollution et niveau de prévention socialement optimaux) repose 

sur l’agrégation des préférences des agents. Nous comparerons les conditions de formation 
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des fonctions d’utilité des agents et montrerons que dans les MEB les agents (pollueurs et 

victimes) ont des fonctions d’utilité subjectives indépendantes l’une de l’autre, alors que dans 

le MAS, les agents partagent les mêmes évaluations (dommages et distribution de 

probabilité).    

 Le MEB est fondé sur l’existence d’une externalité négative ℎ (par exemple une 

émission polluante liée à une production) qui affecte un consommateur représentatif (la 

victime) tandis que le pollueur profite de l’émission7. Soit, respectivement, 𝑈𝑈𝑉𝑉(ℎ) et 𝑈𝑈𝐼𝐼(ℎ). 

Le programme d’un régulateur social consiste à maximiser le niveau de bien-être social  

max
ℎ≥0

𝑊𝑊(ℎ)  = max
𝑥𝑥

{𝑈𝑈𝑉𝑉(ℎ) + 𝑈𝑈𝐼𝐼(ℎ)}    (14) 

La solution de ce programme dépend de la continuité et de la dérivabilité des fonctions 

𝑈𝑈𝑉𝑉(ℎ) et 𝑈𝑈𝐼𝐼(ℎ) en ℎ, recherchant les conditions du premier ordre afin de déterminer le niveau 

de pollution optimal ℎ∗ ≥ 0 tel que : 𝑈𝑈𝐼𝐼′(ℎ∗) = −𝑈𝑈𝑉𝑉′ (ℎ∗). A ce niveau l’utilité privée 

marginale d’une unité de pollution est égale au dommage marginal. Dans le cas général, le 

problème du régulateur est de définir des instruments de politique économique qui 

contraignent le pollueur à diminuer le flux des émissions polluantes, de ℎ0, le niveau qui 

maximise son niveau de satisfaction (𝑈𝑈𝐼𝐼′(ℎ0) = 0), à ℎ∗, où en général ℎ0 > ℎ∗. Cette 

régulation repose soit sur des politiques de prix (schéma de taxe/subvention) ou de quantité 

(régulation des flux d’émission) ou sur la combinaison des deux (permis d’émission 

échangeables).  

Dans le MAS, la variable 𝑥𝑥 correspondant à l’effort de prévention varie de façon 

inverse du niveau d’émission polluante ℎ du MEB. Alors que l’augmentation de ℎ accroît la 

richesse du pollueur mais affecte l’utilité de la victime, dans le MAS la hausse de la dépense 

de prévention du pollueur 𝑥𝑥 fait décroître le risque d’accident. Une différence notable entre 

les deux approches tient au fait que les variations de 𝑥𝑥 affectent le niveau de dommage par 

l’intermédiaire de la probabilité d’accident. Cette dernière diminue quand 𝑥𝑥 augmente et 

inversement. Dans le modèle d’externalité bilatérale, les deux fonctions d’utilité ne sont liées 

que par la variable ℎ et n’ont aucun élément en commun. Chaque catégorie d’agent 

expérimente l’utilité d’une variation d’un produit (le polluant) dont chacun éprouve 

différemment les conséquences. Le pollueur voit son utilité augmenter quand ℎ s’accroît 

tandis que la victime perçoit une augmentation de sa désutilité. Chacun exprime auprès du 

régulateur l’impact sur son utilité de l’émission de ℎ et la fonction de bien-être social rend 

objective les valeurs subjectives des agents.  
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Les choses diffèrent dans le MAS où les fonctions d’utilité des deux agents 

comprennent les éléments communs suivants : l’estimation du coût des dommages et la 

distribution de probabilité d’accident. Éléments communs signifie que pour les deux agents 

ces valeurs sont identiquement estimées. Or, s’agissant d’agents indépendants, deux questions 

se posent : 

- La première est de savoir pourquoi, par exemple, la victime s’accorde 

automatiquement et systématiquement avec le pollueur quant à l’estimation de 

dommages qui ne sont pas avérés. La même interrogation se pose pour la 

distribution de probabilité d’accident supposée acceptée comme telle. 

- La deuxième est de savoir par quel processus les deux parties s’accordent sur une 

même information dans le MAS. Bien évidemment, on peut admettre que le 

régulateur, ou le gouvernement, dispose d’une information objective et la fasse 

partager entre les agents, mais cette hypothèse n’est jamais mentionnée.  

À partir de ce constat, il semble tout à fait logique de considérer qu’au sein de la 

problématique du MAS, deux points de vue devraient être exposés. 

-  Le premier concerne le modèle usuel qui repose sur l’harmonisation préalable des 

croyances. La littérature s’est surtout attachée à analyser cette configuration. 

-  Le deuxième, tout aussi légitime que le précédent, suppose que les agents, neutres 

vis-à-vis du risque, n’harmonisent pas, d’une part, l’estimation des dommages 

potentiels liés à un accident et, d’autre part, la distribution des probabilités 

d’accident.  

Afin de développer cette nouvelle dimension, nous allons analyser les raisons pour 

lesquelles les agents forment des estimations différentes sur les distributions de probabilité et 

sur l’estimation des dommages. 

 

3.1  Les divergences d’estimation sur les distributions de probabilité 
d’accident et sur les évaluations des dommages 

Avant de présenter les fondements du modèle, nous précisons que les agents 

maximisent une espérance d’utilité à la Savage, contrairement aux approches critiques de 

l’incertain radical.  
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3.1.1 Divergences de vues concernant la distribution de probabilité 
d’accident 

Lorsque les distributions de probabilités d’accident peuvent être objectivement 

partagées comme, par exemple, les données de compagnies d’assurance relatives aux 

accidents de la route suivant le type de véhicule alors, les parties formeront leurs estimations 

sur cette base et la distribution de probabilité sera la même pour les deux. En revanche, 

lorsque des données existantes peuvent susciter des opinions distinctes. Par exemple, 

concernant une installation industrielle, tous les éléments à risques peuvent être connus ainsi 

que leur distribution de probabilité. Cependant, le mode d’évaluation des risques peut différer 

suivant que l’évaluation est réalisée par l’entrepreneur ou par les populations potentiellement 

victimes. 

Ainsi, lorsque chaque catégorie propose des références de risque divergentes, il est 

légitime de considérer que chacune exprime sa subjectivité en y incluant ses propres 

croyances. Celles-ci sont traduites dans les fonctions d’utilité des deux catégories d’agent 

pour la problématique de l’accident (soient  𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥) et  𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥)) sur un mode similaire à celui 

du MEB.  

Le fait de considérer des distributions de probabilité différentes peut inciter à penser 

que, subrepticement, le modèle traiterait, de fait, d’une incertitude radicale et ne serait qu’une 

extension de Teitelbaum (2007). Tel n’est pas le cas. 

 En effet, dans notre modèle, l’existence de distributions de probabilité différentes 

entre les deux agents représentatifs n’est pas un facteur suffisant pour caractériser 

l’incertitude radicale. Pour cela, il faudrait supposer que les agents soient dotés de fonctions 

spécifiques qui traduisent un comportement spécifique face au risque. Ici, les agents, neutres 

vis-à-vis du risque, maximisent des fonctions d’utilité en espérance de Savage. De ce fait, leur 

fonction d’utilité ne se distord pas pour des valeurs extrêmes où, par exemple, ils sous-

évalueraient les probabilités correspondant à des pertes importantes mais avec des risques 

faibles et surévalueraient la probabilité de réaliser des pertes faibles. Dans ces cas, les 

fonctions d’utilité prennent une forme en « S » comme l’on montré les théories 

expérimentales qui mettent en exergue l’ambiguïté des choix (voir Camerer et Weber (1992), 

Gonzalez (1999)).  

Il est à noter que dans l’approche critique de Teitelbaum (2007), la fonction de bien-

être social est définie à partir de la seule subjectivité du régulateur sans l’agrégation des 

préférences des agents. En effet, pour Teitelbaum (1987, fn 27, p. 446) : “In contrast to the 

standard model, in the present model minimizing total accident costs is not necessarily 



11 
 

equivalent to maximizing the sum of the utilities of the injurer and the victim. They do not 

coincide if the injurer faces ambiguity about accident risk and he is either optimistic or 

pessimistic.” 

Teitelbaum considère que le pollueur est un agent qui exprime une attitude envers 

l’ambiguïté telle que décrit dans le paradoxe d’Ellsberg (1961). Une axiomatisation de la 

théorie de l’utilité espérée, due à Scheimdler 1989) a généralisé la théorie de l’ambiguïté par 

l’introduction des intégrales de Choquet. Selon la théorie de l’utilité espérée à la Choquet, les 

croyances des agents relatives à la vraisemblance de certains événements sont représentés par 

une probabilité non-additive appelée capacité et les agents maximisent la valeur d’une 

fonction d’utilité par rapport à une telle capacité grâce à l’intégrale de Choquet(1954). La 

concavité de la capacité traduit l’optimisme de l’agent (la convexité son pessimisme).  

 Teitelbaum suppose que le pollueur prend des décisions sous incertitude en éprouvant 

une certaine défiance par rapport à la distribution de probabilité spécifiée par le régulateur (à 

laquelle se réfère le régulateur). De ce fait, il va attribuer des poids spécifiques aux 

événements extrêmes qui lui procurent un niveau d’utilité maximum et un niveau d’utilité 

minimum ainsi qu’à l’espérance de l’utilité. Ces poids expriment son degré 

d’aversion/préférence pour l’ambiguïté et son degré de pessimisme/pessimisme. Cette 

approche est inspirée de la reformulation de la théorie de l’ambiguïté conçue par Chateauneuf, 

Eichberger, and Grant (2007). L’incertitude naît de la distorsion induite par la fonction 

d’utilité du pollueur (qui, en termes techniques, maximise une utilité espérée dite de Choquet) 

par rapport à celle du régulateur qui lui est maximise une fonction d’utilité espérée de Savage. 

Dans notre approche, comme spécifié par ailleurs, la fonction d’utilité collective est construite 

à partir de l’agrégation des fonctions d’utilité du pollueur et de la victime qui tous deux sont 

dotés de fonction d’utilité espérée à la Savage comme dans le MAS.  

3.1.2 L’évaluation des dommages 

Un raisonnement similaire peut s’appliquer à l’évaluation des dommages. Le modèle 

standard donne à celle-ci une même valeur partagée entre victime et pollueur. Pour ce faire, il 

faudrait qu’une instance indiscutable définisse a priori la valeur du préjudice à la suite d’un 

accident. Or, Shavell (1987) montre à quel point la détermination du montant ex-post d’un 

préjudice réalisé est ardue à déterminer par un tribunal. Par conséquent, accorder a priori 

deux parties sur le montant d’un dommage futur s’avère quasiment impossible. Le fait que les 

deux parties l’acceptent dans le MAS résulte d’une hypothèse implicite.  
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Lever cette hypothèse conduit à considérer que la victime et le pollueur évaluent 

spécifiquement la valeur d’un préjudice potentiel sans nécessité l’harmoniser a priori. Ainsi, 

partant de la fonction (1) de dommage définie précédemment, sur l’intervalle [𝑎𝑎, 𝑏𝑏], pollueur 

et victime définissent des fonctions de répartition différentes, soit respectivement 𝑓𝑓𝐼𝐼(𝑙𝑙, 𝑥𝑥) pour 

le pollueur et 𝑓𝑓𝑉𝑉(𝑙𝑙, 𝑥𝑥). Si la distribution des dommages est indépendante de 𝑥𝑥, nous posons : 

𝐷𝐷𝐼𝐼 = ∫  𝑙𝑙𝑙𝑙𝐼𝐼(𝑙𝑙)𝑑𝑑𝑑𝑑
𝑏𝑏
𝑎𝑎  et 𝐷𝐷𝑉𝑉 = ∫  𝑙𝑙𝑙𝑙𝑉𝑉(𝑙𝑙)𝑑𝑑𝑑𝑑𝑏𝑏

𝑎𝑎     (15) 

Ainsi, ces écritures montrent que pour un ensemble de dommages a priori donnés, 

pollueurs et victimes peuvent affecter des poids différents aux différents événements, dès lors 

qu’il n’existe pas de procédure d’harmonisation des croyances.  

 Dans l’économie concrète, les exemples de situations où le pollueur et la victime ne 

s’accordent pas sur le coût d’un accident abondent. L’exemple type est la question de la 

négociation qui peut intervenir après la réalisation d’un accident. Avant de parvenir à un 

accord, les deux parties tendent, pour le pollueur à sous-estimer les dommages dont il peut 

être responsable, tandis que les victimes les surévaluent. On notera que le processus de 

convergence, s’il existe, conduit à un accord objectif qui donne lieu à compensation entre 

pollueur et victimes.  

 

3.2  Définition d’un modèle général dans la problématique du modèle 
standard 

A présent, nous donnons une représentation d’un modèle d’accident unilatéral sans 

formuler d’hypothèses sur l’harmonisation des distributions de probabilité subjectives et 

l’évaluation des dommages que chaque agent représentatif définit, là aussi, selon sa propre 

subjectivité ou ses propres données. Autrement dit, le modèle général intègre des estimations 

divergentes réalisées par la victime et le pollueur. Soient, DI le montant des réparations auquel 

le pollueur pense devoir être contraint en cas d’accident et DV, l’estimation des dommages 

globaux par la victime 𝐷𝐷𝐼𝐼 ,𝐷𝐷𝑉𝑉 > 0, 𝐷𝐷𝐼𝐼 ≠ 𝐷𝐷𝑉𝑉 . 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥) représente l’estimation de la densité de 

probabilité d’un accident par le pollueur et 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥) (avec 𝑝𝑝𝑘𝑘′ (𝑥𝑥)  < 0 et 𝑝𝑝𝑘𝑘′′(𝑥𝑥), avec 𝑘𝑘 = 𝐼𝐼,𝑉𝑉). 

Nous pouvons écrire les fonctions objectifs de chacun des agents en considérant α la 

proportion de responsabilité potentielle du pollueur, avec α ∈ [0,1]. Ainsi, pour le pollueur: 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 = 𝑢𝑢 − 𝑥𝑥 − 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥)𝛼𝛼𝐷𝐷𝐼𝐼     (16) 

À son tour, l’espérance d’utilité de la victime s’exprime comme: 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 = 𝑣𝑣 − 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥)(1− 𝛼𝛼)𝐷𝐷𝑉𝑉     (17) 

Il s’ensuit que la fonction de bien-être collectif pour α ∈ [0,1] s’écrit : 
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𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚
𝑥𝑥≥0

𝐸𝐸𝐸𝐸 =  𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚
𝑥𝑥≥0

{𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 + 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉} = 

𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚
𝑥𝑥≥0

{𝑢𝑢 + 𝑣𝑣 − (𝑥𝑥 + 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥)𝛼𝛼𝐷𝐷𝐼𝐼) − 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥)(1− 𝛼𝛼)𝐷𝐷𝑉𝑉}    (18) 

Comme u + v est fixe, le programme revient à minimiser le coût social d’un accident : 

𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚
𝑥𝑥≥0

{(𝑥𝑥 + 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥)𝛼𝛼𝐷𝐷𝐼𝐼) + 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥)(1 − 𝛼𝛼)𝐷𝐷𝑉𝑉}     (19) 

Nous pouvons établir la proposition suivante : 

Proposition 1 : Lorsque le pollueur et la victime sont neutres vis-à-vis du risque, maximisent 

une espérance d’utilité de Savage et forment des estimations divergentes sur les distributions 

de probabilité d’accident et de dommage, alors le niveau de prévention socialement optimal 

dépend du régime de responsabilité mis en œuvre par le gouvernement.  

Preuve de la proposition 1 : La démonstration de la proposition permet de discuter de 

l’évaluation du coût social et de la détermination des différents niveaux de prévention 

socialement optimaux en fonction du régime de responsabilité. Pour ce faire, nous nous 

appuyons sur l’argumentation suivante qui étudie les cas polaires de l’absence de 

responsabilité (𝛼𝛼 = 0) et de responsabilité sans faute (𝛼𝛼 = 1) ainsi que le cas intermédiaire 

d’une responsabilité limitée (𝛼𝛼 ∈ ]0,1[). La question de la responsabilité pour faute ou règle 

de la négligence soulève des questions d’ordre théorique plus complexe et fera l’objet d’une 

sous-section spécifique.  

Ainsi, considérons (19) et, définissons par 𝜑𝜑(𝑥𝑥,𝛼𝛼) la fonction de coût social d’un 

accident majeur. Celle-ci dépend à la fois de 𝑥𝑥 et de 𝛼𝛼 : 

 φ(𝑥𝑥, α) =  𝑥𝑥 + 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥)𝛼𝛼𝐷𝐷𝐼𝐼 + 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥)(1 − 𝛼𝛼)𝐷𝐷𝑉𝑉     (20) 

On peut constater que cette fonction est définie sur l’intervalle pour 𝑥𝑥 et 𝛼𝛼, α ∈ [0,1]. 

Nous distinguons deux cas polaires: 

i) L’absence de responsabilité du pollueur (𝛼𝛼 = 0)  

Dans ce cas la fonction de coût devient : 

φ(𝑥𝑥, 0) =  𝑥𝑥 + 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥)𝐷𝐷𝑉𝑉       (21) 

On détermine alors le niveau de prévention socialement optimal à partir de 

l’estimation des dommages par les agents qui supportent le coût social d’un 

accident. Par les conditions du premier ordre nous recherchons 𝑥𝑥NL∗ > 0 (NL pour 

absence de responsabilité) tel que :   

φ′(𝑥𝑥NL∗, 0) = 0,  soit,  1 + 𝑝𝑝𝑉𝑉′(𝑥𝑥NL∗)𝐷𝐷𝑉𝑉  = 0 

(22) 

Où  
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𝑝𝑝𝑉𝑉′(𝑥𝑥NL∗ ) =
−1
𝐷𝐷𝑉𝑉

 

𝑥𝑥NL∗ est le niveau de prévention socialement optimal que les victimes requièrent 

afin de minimiser le coût social d’un accident. Or, sans intervention du régulateur, 

ce niveau ne sera pas mis en œuvre. En effet, compte tenu de son niveau d’utilité 

sous l’absence de responsabilité, (𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 = 𝑢𝑢 − 𝑥𝑥), le pollueur n’investira pas en 

prévention 𝑥𝑥 = 0 𝑒𝑒𝑒𝑒 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 = 𝑢𝑢. Ainsi, sans mesures de prévention ex-ante, c’est-à-

dire qui contraindraient le pollueur à assurer un niveau de prévention au moins 

égal à  𝑥𝑥NL∗, le coût social supporté par les victimes est alors : 

φ(0,0) =  𝑝𝑝𝑉𝑉(0)𝐷𝐷𝑉𝑉 > 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥NL∗)𝐷𝐷𝑉𝑉. 

En effet, 𝑝𝑝𝑉𝑉(0) > 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥NL∗)). Notons que si par une régulation ex-ante spécifique 

pouvait imposer au pollueur d’adopter 𝑥𝑥NL∗, alors le coût social d’un accident potentiel est : 

φ(𝑥𝑥NL∗, 0) = 𝑥𝑥NL∗ + 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥NL∗)𝐷𝐷𝑉𝑉 

(23) 

Celui-ci est supérieur à φ(0,0) si la relation suivante est vérifiée pour 

𝑝𝑝𝑉𝑉(0) > 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥NL∗) : 

𝑥𝑥NL∗

𝑝𝑝𝑉𝑉(0) − 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥NL∗)
> 𝐷𝐷𝑉𝑉 

(24) 

Ainsi, la prise en compte de l’évaluation des dommages par les victimes permet de 

poser plusieurs questions relatives à la régulation du risque dans l’économie dans les 

situations où les pollueurs sont dégagés de toute responsabilité. Continuer sur ce thème nous 

éloigne de notre recherche initiale. 

ii) La responsabilité objective stricte (𝛼𝛼 = 1)  

Dans ce cas la fonction de coût social devient : 

φ(𝑥𝑥, 0) =  𝑥𝑥 + 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥)𝐷𝐷𝐼𝐼.  

Comme précédemment, le niveau de prévention socialement optimal se calcule à 

partir de l’estimation des dommages par les agents qui supportent le coût social 

d’un accident, ici, il s’agit du pollueur. On en déduit le niveau de prévention 

socialement optimal : 

∂φ(x, 1)
𝜕𝜕𝜕𝜕

= 1 + 𝑝𝑝𝐼𝐼′(𝑥𝑥)𝐷𝐷𝐼𝐼  = 0 

(25) 

 Ainsi, il existe 𝑥𝑥SL∗ tel que (SL pour régime de la responsabilité objective): 
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𝑝𝑝𝐼𝐼′(𝑥𝑥SL∗ ) =
−1
𝐷𝐷𝐼𝐼

 

(26) 

𝑥𝑥SL∗ minimise le coût social d’un accident. En se référant au modèle standard et à 

la fonction de bien-être du pollueur, c’est le niveau qui minimise ses coûts 

d’accident. Comme les victimes sont intégralement dédommagées d’un accident, 

leur estimation n’est pas prise en compte. On rappelle que par hypothèse la 

richesse des pollueurs permet de réparer intégralement les dommages. Bien 

évidemment, si tel n’était pas le cas, on rencontrerait la situation dite du 

« judgment proof » étudiée en son temps par Shavell (1986), et Beard (1991) qui a 

mis en évidence, que cette situation pouvait induire le pollueur à investir au-delà 

du niveau socialement optimal.  

Comparant les deux cas polaires évoqués pour (𝛼𝛼 = 1) et (𝛼𝛼 = 0), il apparaît que 

le coût social d’un accident n’est pas indépendant du régime de responsabilité. En 

effet, φ(𝑥𝑥, 0) ≠ φ(𝑥𝑥, 1) et les niveau sociaux de prévention du premier ordre sont 

différents : 𝑥𝑥NL∗ ≠ 𝑥𝑥SL∗. On notera que l’égalité est établie dès lors que 𝐷𝐷𝐼𝐼 = 𝐷𝐷𝑆𝑆, 

ce qui correspond au cas standard avec, dans ce cas, bien évidemment , φ(𝑥𝑥, 0) =

φ(𝑥𝑥, 1) et : 𝑥𝑥NL∗ = 𝑥𝑥SL∗. 

iii) Cas général (𝛼𝛼 ∈ ]0,1[) (exclusion des cas polaires de l’absence de 

responsabilité et de la responsabilité sans faute du pollueur).  

Cette situation correspond à la responsabilité limitée du pollueur. Celle-ci existe 

lorsque les réparations sont institutionnellement fixées comme par exemple la définition d’un 

plafond de réparation. Ici le programme consiste à minimiser le coût social d’un accident : 

   𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚
𝑥𝑥≥0

{ φ(𝑥𝑥,α)} = 𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚
𝑥𝑥≥0

{(𝑥𝑥 + 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥)𝛼𝛼𝐷𝐷𝐼𝐼) + 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥)(1− 𝛼𝛼)𝐷𝐷𝑉𝑉}  (27) 

Usuellement, comme nous l’avons vu dans les paragraphes précédents, la solution 

d’équilibre 𝑥𝑥∗ est déterminée pour un niveau de responsabilité donné, autrement dit pour un 

niveau donné de responsabilité α�, (α� ∈ [0,1]). Si, mathématiquement, il est possible de 

déterminer simultanément α� et 𝑥𝑥∗, dans la réalité il est fixé car les agents ont besoin de 

connaître a priori le régime de responsabilité pour pouvoir réaliser leurs investissements. La 

solution d’équilibre revient par conséquent à déterminer les valeurs 𝑥𝑥∗ ≥ 0 telle que,   

𝜕𝜕𝜕𝜕(𝑥𝑥,𝛼𝛼�)
𝜕𝜕𝜕𝜕

= 0 

Ou encore : 
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𝑝𝑝𝐼𝐼′(𝑥𝑥∗) =
−1 − 𝑝𝑝𝑉𝑉′(𝑥𝑥∗)(1− α�)𝐷𝐷𝑉𝑉

α�𝐷𝐷𝐼𝐼
 

(28) 

Sans poursuivre davantage le raisonnement, il apparaît que, coût social dépend du 

niveau de α�, autrement dit du régime de responsabilité lorsque les agents estiment 

différemment les probabilités d’accident et/ou la valeur des dommages. 

 

3.3  La question de la règle de la négligence 

La règle de la négligence pose des problèmes théoriques qui n’apparaissent pas avec le 

MAS. Concernant ce dernier, lorsque le tribunal peut calculer le niveau de prévention 

socialement optimal et connaissance commune, alors le pollueur a intérêt à l’instaurer 

(Shavell (1982)). Il correspond à celui du régime de la responsabilité sans faute. 

 Pour éviter toute mise en cause de sa responsabilité le pollueur doit choisir 𝑥𝑥, 𝑥𝑥 ≥ 𝑥𝑥∗. 

Si 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥) est la densité de probabilité d’accident du pollueur, et 𝐷𝐷𝐼𝐼 le montant éventuel des 

réparations, alors pour le pollueur, l’espérance d’utilité peut se décrire ainsi :  

𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 = �  𝑢𝑢 − 𝑥𝑥           𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑥𝑥 ≥ 𝑥𝑥∗
𝑢𝑢 − 𝑥𝑥 − 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥)𝐷𝐷𝐼𝐼  𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑥𝑥 < 𝑥𝑥∗    (29) 

Pour la victime, toute la question est de savoir si le pollueur réalisera un niveau de 

prévention supérieur ou égal à 𝑥𝑥∗. En cas, d’accident, cela signifie qu’elle supportera non 

seulement le dommage mais les éventuels coûts de réparation. Si on se limite au coût des 

dommages, ceux-ci sont estimés par elle à 𝐷𝐷𝑉𝑉. C’est-à-dire qu’elle annoncera ce niveau de 

coût estimé avec une probabilité de 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥) à tout processus de révélation des préférences qu’il 

émane du régulateur ou du tribunal. Il s’ensuit que l’espérance d’utilité s’écrit pour la 

victime : 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 = � 𝑣𝑣 − 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥)𝐷𝐷𝑉𝑉 𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑥𝑥 ≥ 𝑥𝑥∗
𝑣𝑣           𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑥𝑥 < 𝑥𝑥∗

     (30) 

Afin de déterminer le niveau de prévention socialement optimal, l’agrégation des 

fonctions d’utilité des deux catégories d’agent s’exprime comme:  

 

𝐸𝐸𝐸𝐸 = �
 𝑢𝑢 + 𝑣𝑣 − 𝑥𝑥 − 𝑝𝑝𝑉𝑉(𝑥𝑥)𝐷𝐷𝑉𝑉  𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑥𝑥 ≥ 𝑥𝑥∗        (𝑎𝑎)
𝑢𝑢 + 𝑣𝑣 − 𝑥𝑥 − 𝑝𝑝𝐼𝐼(𝑥𝑥)𝐷𝐷𝐼𝐼  𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑥𝑥 < 𝑥𝑥∗      (𝑏𝑏)    (31) 

De cette écriture on peut déduire que le niveau de prévention socialement optimal 𝑥𝑥∗ 

résulte du choix de la solution de l’une ou de l’autre des deux équations de (31) par le juge. 
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Ces deux fonctions sont distinguées par le fait que le pollueur remplit ou non ses obligations 

Or, la construction de la fonction de bien-être collectif est telle qu’elle est constituée de deux 

parties et chacune des deux correspond à l’estimation soit du pollueur, soit de la victime.  

Aussi, pour le pollueur, la résolution de (a) conduit à définir 𝑥𝑥𝐼𝐼 où �𝑝𝑝𝐼𝐼′(𝑥𝑥𝐼𝐼 ) = −1
𝐷𝐷𝐼𝐼
� et 

pour la victime celle de (b) revient déterminer 𝑥𝑥𝑉𝑉, où �𝑝𝑝𝑉𝑉′(𝑥𝑥𝑉𝑉  ) = −1
𝐷𝐷𝑉𝑉
�. On notera que pour le 

pollueur la solution d’équilibre 𝑥𝑥𝐼𝐼 correspond au régime de la responsabilité sans faute (𝑥𝑥𝐼𝐼 =

𝑥𝑥𝑁𝑁𝑁𝑁) et pour la victime à celui de l’absence de responsabilité (𝑥𝑥𝑉𝑉 = 𝑥𝑥𝑁𝑁𝑁𝑁). 

Tout le problème est alors de choisir parmi ces deux niveaux celui qui représente le 

niveau de prévention socialement optimal sachant que chacun d’eux se révèle légitime car 

chacun déduits de la fonction d’utilité collective. 

 Sous la règle de la négligence, si le juge peut connaître le niveau d’effort de 

prévention socialement optimal, alors il exigera du pollueur ce niveau pour l’exempter de 

responsabilité (Shavell 1987, p. 8). Or, si ce niveau est déterminé à partir du système (31), le 

tribunal se trouvera face à un paradoxe car comment choisir entre 𝑥𝑥𝐼𝐼 et 𝑥𝑥𝑉𝑉? A ce stade aucun 

critère ne permet de favoriser l’une ou l’autre des deux parties : le juge doit choisir entre le 

niveau établi par la victime potentielle ou celui du pollueur potentiel.  

Pour illustrer ce propos, considérons qu’après un accident, le coût des dommages est 

estimé par les experts à 𝐷𝐷𝐸𝐸  sous un régime de responsabilité pour faute. La question qui se 

pose est de savoir quel niveau de prévention aurait dû apporter le pollueur ? Est-ce celui qui 

correspond au niveau qui résout le programme : max
𝑥𝑥≥0

{𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼}. Cela correspond à la situation de 

la responsabilité objective c’est-à-dire encore la solution à (a) de (31). L’autre solution qui 

demeure est le niveau requis par les victimes, soit la solution issue de (b) du même 

programme. Si, le pollueur a mis en œuvre de bonne foi, le montant de prévention 𝑥𝑥𝐼𝐼 et que le 

tribunal considère que ce niveau aurait dû être de 𝑥𝑥𝑉𝑉 et si enfin 𝑥𝑥𝑉𝑉 > 𝑥𝑥𝐼𝐼 , alors le pollueur 

sera redevable de la réparation effective qui s’élève à 𝐷𝐷𝐸𝐸 .  

Parvenu à ce stade, le lecteur peut alors considérer qu’on s’est éloigné de la 

problématique initiale dans la mesure où on introduit implicitement une incertitude sur la 

décision du juge de telle sorte que le pollueur ne sait pas s’il a réalisé un choix qui le délivre 

de son implication ou non. Pour lever ce qui pourrait être une ambiguïté, nous allons 

considérer que les deux niveaux sont connus a priori et qu’il est de notoriété que le tribunal 

choisit l’une ou l’autre des deux options. Nous allons montrer que même dans ce cas, les 

solutions ne seront pas toujours Pareto-optimale et qu’il n’existe qu’une seule configuration 
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où une solution le sera, ce qui permettra de retrouver une équivalence entre les deux régimes 

de responsabilité comme dans le modèle standard.  

3.4  Règle de négligence et la Pareto-optimalité des solutions 
d’équilibre  

Cette section a pour objet de traiter de la Pareto-optimalité des solutions d’équilibre 

concernant la règle de la négligence. Ainsi, une allocation du niveau de prévention est 

socialement Pareto-optimale si celle-ci est préférée par les deux parties à une autre allocation, 

ou si, elle est préférée par l’une et considérée comme équivalent par l’autre partie.  

 

Définition 1 : Si 𝑥𝑥∗ est le niveau de prévention choisi par le juge, c’est-à-dire ce niveau de 

prévention qui exonère de responsabilité tout pollueur qui a choisi 𝑥𝑥 tel que 𝑥𝑥 ≥ 𝑥𝑥∗. On dit 

que 𝑥𝑥∗ est un optimum de Pareto si pour tout 𝑥𝑥0 et tout agent 𝑘𝑘 et 𝑘𝑘′ tel que 𝑘𝑘,𝑘𝑘′ ∈ {𝑣𝑣, 𝐼𝐼 } 

avec 𝑘𝑘′ ≠ 𝑘𝑘, alors 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑘𝑘(𝑥𝑥∗) > 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑘𝑘(𝑥𝑥0) avec 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑘𝑘′(𝑥𝑥∗) ≥ 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑘𝑘′(𝑥𝑥0).  

 

Définition 2 : Une allocation n’est pas Pareto-optimale si 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑘𝑘(𝑥𝑥0) pourrait être augmentée 

par une allocation 𝑥𝑥∗ > 𝑥𝑥0 et 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑘𝑘′(𝑥𝑥∗) demeure constante, soit 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑘𝑘′(𝑥𝑥∗) = 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑘𝑘′(𝑥𝑥0). 

 

Compte tenu de ces définitions, nous allons tester les configurations qui permettent de 

déterminer quelles solutions sont Pareto-optimales. La notion de configuration renvoie au 

rapport entre 𝑥𝑥𝑉𝑉 et 𝑥𝑥𝐼𝐼, c’est à dire les niveaux de prévention d’équilibre internes de la victime 

et du pollueur. En effet, ces valeurs peuvent telles que : 𝑥𝑥𝑉𝑉 ≥ 𝑥𝑥𝐼𝐼, mais aussi que 𝑥𝑥𝑉𝑉 ≤ 𝑥𝑥𝐼𝐼. Ces 

configurations conduisent à considérer les deux intervalles suivants : 

𝐼𝐼1 = [𝑥𝑥𝑉𝑉 , 𝑥𝑥𝐼𝐼] et 𝐼𝐼2 = [𝑥𝑥𝐼𝐼 , 𝑥𝑥𝑉𝑉], 

Par hypothèse nous supposerons que le niveau de prévention requis par le tribunal 𝑥𝑥∗ 

est compris dans ces intervalles, en effet, hors de ceux-ci, la solution n’est pas Pareto-

optimale et la démonstration est triviale.  

a) Cas où 𝑥𝑥∗  ∈ 𝐼𝐼1(= [𝑥𝑥𝑉𝑉 , 𝑥𝑥𝐼𝐼])  

 Nous examinons successivement la situation des deux agents par rapport au critère de 

Pareto optimalité. Supposons que 𝑥𝑥∗ est tel que 𝑥𝑥𝐼𝐼 > 𝑥𝑥∗ > 𝑥𝑥𝑉𝑉. Pour cette valeur, la situation 

de la victime est améliorée par rapport à ce qu’elle peut attendre. En effet, 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥∗) >

𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥𝑉𝑉). Cependant, concernant le pollueur, il apparaît qu’on peut toujours trouver un 
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niveau de prévention 𝑥𝑥0, tel que 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥0) > 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥∗). La fonction 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥) est maximisée en 

𝑥𝑥𝐼𝐼 de telle sorte que 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥𝐼𝐼) > 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥∗). 

Ainsi, si le tribunal établit le niveau de prévention requis en 𝑥𝑥∗ = 𝑥𝑥𝐼𝐼 et comme 𝑥𝑥𝐼𝐼 =

𝑥𝑥∗ > 𝑥𝑥𝑉𝑉, alors pour cette valeur, le niveau 𝑥𝑥∗ est le niveau de prévention 𝐼𝐼1 = [𝑥𝑥𝑉𝑉 , 𝑥𝑥𝐼𝐼] 

socialement optimal. Ce niveau est Pareto-Optimal au sens des définitions 1 et 2. Nous en 

déduisons la proposition 2 suivante :  

Proposition 2 : Sous un régime de responsabilité pour faute (négligence), et pour un 

intervalle possible de valeurs du niveau de prévention fixé par le tribunal 𝑥𝑥∗ appartient à 

l’intervalle 𝐼𝐼1, �𝑥𝑥∗ ∈ 𝐼𝐼1(= [𝑥𝑥𝑉𝑉 , 𝑥𝑥𝐼𝐼])� alors, le niveau de prévention sera Pareto-optimal si 

𝑥𝑥∗ = 𝑥𝑥𝐼𝐼. 

Démonstration (voir l’argumentation ci-dessus).  

Nous pouvons à présent considérer la situation où les victimes estiment le montant des 

réparations à un niveau plus important que le pollueur.  

b) Cas où 𝑥𝑥∗  ∈ 𝐼𝐼2(= [𝑥𝑥𝐼𝐼 , 𝑥𝑥𝑉𝑉])  

On peut montrer que dans cette situation, il n’existe pas de niveau de prévention 

Pareto-Optimal. Ceci est l’objet de la proposition suivante : 

Proposition 3 : Sous un régime de responsabilité pour faute (négligence), et pour un 

intervalle possible du niveau de prévention fixé par le tribunal 𝑥𝑥∗ appartient à l’intervalle 𝐼𝐼1, 

�𝑥𝑥∗ ∈ 𝐼𝐼2(= [𝑥𝑥𝐼𝐼 , 𝑥𝑥𝑉𝑉])� alors, le niveau de prévention ne sera pas Pareto-optimal. 

Démonstration : 

Pour prouver la proposition 3, il suffit de montrer que : 

i) Si 𝑥𝑥∗ < 𝑥𝑥𝑉𝑉 alors, concernant la victime, 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥𝑉𝑉) > 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥∗). Autrement dit, le 

niveau de prévention est toujours inférieur à celui qui maximise son utilité, niveau 

qui est 𝑥𝑥𝑉𝑉. Cela est d’autant plus vrai que si 𝑥𝑥∗ = 𝑥𝑥𝐼𝐼(< 𝑥𝑥𝑉𝑉) alors 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥𝑉𝑉) >

𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥𝐼𝐼). En revanche, pour le pollueur, cette valeur maximise son niveau de 

satisfaction : 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥𝐼𝐼) = 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥∗). 

ii) Si 𝑥𝑥∗ = 𝑥𝑥𝑉𝑉 alors, concernant la victime, 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥𝑉𝑉) = 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉(𝑥𝑥∗). Cependant, pour le 

pollueur, si 𝑥𝑥∗ = 𝑥𝑥𝑉𝑉, le coût de prévention est trop élevé et son profit est tel que : 

𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥𝑉𝑉) < 𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼(𝑥𝑥𝐼𝐼) . 

Les conditions i) et ii) sont nécessaires et suffisantes pour montrer que sur 

l’intervalle 𝐼𝐼2, le tribunal ne peut fixer un niveau de prévention Pareto-optimal.  

La proposition 3 montre que la connaissance des niveaux de prévention de chaque 

catégorie d’agents par le juge ne permet pas de déterminer quel palier celui-ci doit choisir 
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pour assurer à l’économie un niveau de prévention socialement optimal. Choisir un niveau 

proche de celui du pollueur ne satisfera jamais la victime et vice-versa. On rappelle que cette 

situation prévaut pour 𝑥𝑥∗  ∈ 𝐼𝐼2(= [𝑥𝑥𝐼𝐼 , 𝑥𝑥𝑉𝑉]). En revanche, dans le cas, où 𝑥𝑥∗ ∈ 𝐼𝐼1(= [𝑥𝑥𝑉𝑉 , 𝑥𝑥𝐼𝐼]), 

il suffit pour le tribunal de poser 𝑥𝑥∗ = 𝑥𝑥𝐼𝐼 pour réaliser un niveau de prévention Pareto-

optimal. De surcroît, il est aisé de constater que ce niveau correspond au niveau de prévention 

socialement optimal qui prévaut sous un régime de responsabilité objective8.  

Proposition 4 : Sous un régime de responsabilité pour faute (négligence), sur l’intervalle 𝐼𝐼1, 

�𝐼𝐼1(= [𝑥𝑥𝑉𝑉 , 𝑥𝑥𝐼𝐼])� si le tribunal fixe le niveau de prévention au niveau Pareto-optimal 𝑥𝑥∗ = 𝑥𝑥𝐼𝐼, 

alors ce niveau correspond au niveau de prévention socialement optimal du régime de 

responsabilité sans faute.  

Cette correspondance requiert deux conditions. La première est que les victimes 

potentielles estiment le montant des dommages attendus à un niveau inférieur à celui évalué 

par le pollueur (𝑥𝑥𝑉𝑉 < 𝑥𝑥𝐼𝐼)9. La seconde est que le juge décide d’établir le niveau de prévention 

socialement optimal 𝑥𝑥∗, au niveau de 𝑥𝑥𝐼𝐼, de telle sorte que 𝑥𝑥∗ = 𝑥𝑥𝐼𝐼. Cette situation est 

paradoxale mais non impossible, elle signifie que les victimes sous-évaluent le montant des 

dommages liés à un accident alors que le pollueur ne les mésestime pas. Cela peut survenir 

lorsque le pollueur dispose d’une asymétrie informationnelle lié à sa meilleure connaissance 

des dangers de l’installation ou du procédé qu’il exploite. On notera que lorsque la victime 

évalue à un niveau plus élevé le coût de l’accident(𝑥𝑥𝑉𝑉 > 𝑥𝑥𝐼𝐼), le tribunal ne peut fixer 

qu’arbitrairement le niveau de prévention qui ne sera jamais Pareto-optimal.  

 

4. Conclusion 

Cet article a conservé la problématique initiale du modèle d’accident standard de la 

Law and Economics. Autrement dit, les agents évoluent en un incertain probabiliste et sont 

supposés neutres vis-à-vis du risque. La seule différence par rapport à ce dernier tient au fait 

qu’ils forment leurs propres anticipations relatives à la distribution de probabilité d’accident 

et aux dommages. Notre démarche suit en cela la problématique des modèles d’externalité 

négatives bilatérales où par l’agrégation des fonctions d’utilité de chaque agent, le régulateur 

détermine des valeurs objectives comme le niveau de dommage marginal, le montant de 

pollution optimal et les valeurs des variables (prix ou quantités) qui permettent d’internaliser 

les pollutions. De façon similaire, dans notre modèle, le niveau de prévention socialement 

optimal est déterminé à partir des valeurs subjectives du pollueur et de la victime. Les 
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principaux résultats auxquels conduit cette reformulation du modèle de base sont alors les 

suivants. 

i) Premièrement, contrairement à ce que suppose le modèle standard, le coût 

social d’un accident est dépendant du régime de responsabilité choisi par 

les autorités. Ce résultat est la conséquence directe du fait que les deux 

catégories d’agents disposent d’évaluations divergentes.  

ii) Deuxièmement, sous un régime de responsabilité sans faute, le niveau de 

prévention socialement optimal est égal au niveau de prévention optimal 

choisi par le pollueur, et ce résultat est conforme au modèle standard.  

iii) Un troisième résultat concerne la règle de la négligence. Sous ce régime, si 

l’information sur les niveaux de prévention de chaque partie est 

connaissance commune et si les victimes évaluent le montant des 

dommages à un niveau inférieur à celui du pollueur, alors le tribunal peut 

fixer le niveau de prévention à l’optimum de Pareto. Ce niveau de 

prévention est identique à celui mis en place spontanément sous un régime 

de responsabilité objective. En revanche, dans le cas contraire, quel que 

soit le niveau de prévention exigé par le tribunal, l’optimum parétien ne 

sera pas atteint.  

Ces trois résultats relativisent la portée du modèle standard en tant que modèle de 

référence. En effet, dès lors que, légitimement, les agents expriment des évaluations 

différentes sur les risques d’accident et l’étendue des dommages (en suivant la problématique 

du modèle d’externalité négative bilatérale), les conclusions de ce modèle ne se retrouvent 

plus ou seulement partiellement. L’équivalence des régimes de responsabilité en matière de 

prévention ne se réalisent que sous condition notamment parce que le coût social est 

dépendant du type de responsabilité civile mis en place. Un autre résultat est qu’aucun régime 

de responsabilité ne peut assurer une meilleure couverture ou prévention qu’un autre.  

Plus généralement, le rapprochement avec le modèle bilatéral d’externalité négative 

n’a eu d’autre objet que de montrer que les agents disposent de préférences sans qu’il soit 

besoin d’homogénéiser certaines valeurs, ce qui n’est pas le cas dans le modèle d’accident 

unilatéral qui supposant, notamment, que les croyances des agents sont harmonisées sans 

préciser les raisons, la nature et le coût d’un tel processus. On peut alors conclure que le 

modèle standard s’est sans doute construit sur des hypothèses trop fortes.  
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1 Ces conditions seront détaillées dans le premier paragraphe de cet article.  
 
2 Voir le survey de Schafer et  Shonenberger (1999), Kaplow et Shavell (2002). 
 
3 Bigus (2005), Teitelbaum (2007) ont appliqué le traitement de la théorie de l’ambiguïté définie par les travaux  
sur l’ambiguïté de Chateauneuf,  Eichberger et  Grant à la redéfinition du modèle d’accident (voir l’article 
représentatif de Chateauneuf, Eichberger and Grant (2007)). Dans cette veine,  on peut citer encore, Langlais 
(2012),  Franzoni (2015), Mondello (2012), Chakravarty and Kelsey (2016), Lampach et Spaeter  (2016). 
4 Voir Baumol et Oates (1988, chap. 4), Cheung (1973), Green. Mas-Colell et M. Whinston. (1995, sect. 11). 
Cowen (1992). 
 
5 Il s’agit des modèles où les victimes ne sont pas incitées à se protéger du fait que leur action éventuelle n’a pas 
de conséquence sur la probabilité d’accident et l’étendue des dommages.  
 
6  Les fonctions d’utilité sont :𝐸𝐸𝐸𝐸𝐼𝐼 = 𝑣𝑣 + 𝐺𝐺 − 𝑥𝑥 pour le pollueur et 𝐸𝐸𝐸𝐸𝑉𝑉 = 𝑤𝑤 − 𝐷𝐷𝐷𝐷(𝑥𝑥), pour les victimes. 
 
7 Voir Green, Mas-Colell, et  M. Whinston (1995), section 11 pour une présentation plus complète. 
 
8 Pour cela il suffit de constater que pour les deux régimes,  𝑝𝑝𝐼𝐼′(𝑥𝑥𝐼𝐼  ) = 𝑝𝑝𝐼𝐼′(𝑥𝑥𝑆𝑆𝑆𝑆 ) = −1

𝐷𝐷𝐼𝐼
 

 
9 On notera que du fait que les distributions de probabilité et les estimations du montant des dommages sont 
spécifiques à chaque catégorie d’agent, on ne peut déduire les résultats qu’à partir du niveau de prévention 
d’équilibre. En effet, on compare  𝑝𝑝𝑘𝑘′(𝑥𝑥𝑘𝑘 ) = −1

𝐷𝐷𝑘𝑘
 et 𝑝𝑝𝑘𝑘′′(𝑥𝑥𝑘𝑘 ) = −1

𝐷𝐷𝑘𝑘′
, même si 𝐷𝐷𝑘𝑘 > 𝐷𝐷𝑘𝑘′ et de ce fait,  𝑝𝑝𝑘𝑘′ (𝑥𝑥𝑘𝑘  ) >

𝑝𝑝𝑘𝑘′′ (𝑥𝑥𝑘𝑘′ )rien ne permet d’écrire que 𝑥𝑥𝑘𝑘 > 𝑥𝑥𝑘𝑘 car 𝑝𝑝𝑘𝑘′(. ) ≠ 𝑝𝑝𝑘𝑘′′(. ) (𝑘𝑘′ ∈ {𝑣𝑣, 𝐼𝐼 }𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎 𝑘𝑘′ ≠ 𝑘𝑘 ) c’est-à-dire que les 
dérivées des densités de probabilité sont différentes et on ne peut en conclure à l’inférence que 𝑥𝑥𝑘𝑘 > 𝑥𝑥𝑘𝑘′.   
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